
 

 

 

 

 



 

 

Le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional, 
appelé CESER est issu de la loi de 1972 portant création des 
Régions.  

Assemblée consultative, il sĦagit de la deuxième institution 
régionale, formant avec le Conseil régional « LA REGION AU-
VERGNE-RHONE-ALPES » 

Le CESER a pour principale mission dĦinformer et dĦéclairer le 
conseil régional sur les enjeux et conséquences écono-
miques, sociales et environnementales des politiques régio-
nales, et de contribuer au suivi et à lĦévaluation des politiques 
publiques. 

LĦassemblée du CESER Auvergne-Rhône-Alpes compte 190 
conseillers issus de 4 collèges, représentant : 

Les entreprises et activités professionnelles non salariées 

Les organisations syndicales de salariés 

Des organismes et des associations 

Des personnalités qualifiées (choisies et nommées par le Pré-
fet de région).  

Proposés par leur organisme dĦorigine et nommés par le Pré-
fet pour un mandat de 6 ans, ils constituent la société civile 
organisée.   

Le CESER émet des avis (saisines), des contributions (autosai-
sines), et intervient dans de nombreux domaines tels que 
lĦemploi, lĦinnovation, la transition énergétique, la formation, 
la recherche, le sport, les finances, ou tout autre thème sur 
lesquels il lui semble opportun de se prononcer. 

Le CESER Auvergne-Rhône-Alpes puise sa force dans les va-
leurs de la diversité, de lĦécoute et de lĦéchange. Cette ri-
chesse lui permet de rendre des avis décisifs, fruit dĦun travail 
collectif.  
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Les apports et bénéfices de la mobilité internationale des jeunes font au-
jourdĦhui largement consensus. Atout indéniable dans le parcours per-
sonnel, professionnel et citoyen des jeunes, elle est aussi un atout dĦat-
tractivité pour nos territoires, nos entreprises, notre écosystème de re-
cherche et dĦinnovation et pour nos sociétés en contribuant à lĦouverture 
dĦesprit, à la compréhension mutuelle, et au renforcement du sentiment 
dĦappartenance.  

Si la mobilité européenne et internationale sĦest largement démocratisée, 
grâce notamment au programme européen Erasmus créé il y a 35 ans, les 
jeunes nĦont pas tous la même chance dĦexpérimenter une mobilité à lĦin-
ternationale. Des freins tiennent éloignés de nombreux jeunes de la pos-
sibilité dĦexpérimenter une mobilité en Europe et au-delà, quĦils soient fi-
nanciers, culturels, territoriaux, sociaux, psychologiques ou linguistiques.  

Le CESER, fort de ses 190 conseillers représentant la société civile, sou-
haite contribuer à transformer ces constats en propositions dĦactions 
opérationnelles pour permettre à la mobilité européenne et internatio-
nale des jeunes dĦêtre appréhendée comme une étape véritablement 
structurante et fondatrice dans le parcours personnel, professionnel et 
citoyen de la jeunesse. 

Antoine QUADRINI, Président du CESER Auvergne-Rhône-Alpes 
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La question de la mobilité internationale des jeunes est 
un sujet dĦintérêt récurrent et partagé par les conseil-
lères et conseillers du CESER, qui y voient un levier 
dans le parcours professionnel, personnel et citoyen de 
notre jeunesse mais aussi un outil indispensable pour 
renforcer le sentiment dĦappartenance européen et 
lutter contre les différentes f ormes de replis sur soi. La 
mobilité internationale des jeunes est aussi reconnue 
comme un levier important des politiques dĦattractivité 
des territoires  et de rayonnement pour les entreprises 
du territoire . 

Ces réflexions de la société civile organisée ont trouvé, 
dès 2021, une résonance dans les ambitions affichées 
au niveau européen et national de promouvoir et dĦin-
tensifier la mobilité internationale des jeunes et dĦen 
faire bénéficier tous les jeunes. Le nouveau programme 
de mobilité Erasmus + pour la période 2021-2027 a vu 
son budget quasi doublé, pendant que la Présidente de 
la Commission européenne annonçait la création du 
programme ALMA1, destiné à soutenir la mobilité des 
jeunes européens qui sont sans emploi et ne suivent au-
cune formation. La Présidence française de lĦUnion eu-
ropéenne ambitionnait, de la même façon, de renforcer 
la mobilité de tous les jeunes.  

Le déclenchement de la guerre en Ukraine suite à lĦin-
vasion russe du 24 février 2022 a définitivement 
ébranlé lĦidée dĦun continent pacifique et pacifié. Il a 
aussi révélé lĦexistence dĦune identité européenne 
forte, forgée autour de valeurs communes comme la 
paix, la démocratie, ou encore le pluralisme qui sont au-
tant dĦacquis communautaires quĦil convient de conso-
lider. Les échanges et les rencontres entre jeunes euro-
péens et internationaux sont un outil majeur de la con-
naissance mutuelle et de la paix ; ils favorisent la 

 
1 La création du programme de mobilité ALMA -Aim, Learn, Master, Achieve - à destination des jeunes sans formation, sans emploi, a été annoncé 
par la Présidente de lĦUnion européenne, Madame Ursula Von der Leyen, lors de son discours devant le Parlement européen du 15 septembre 2021. 
Au moment de la parution du présent document, peu dĦinformations sont disponibles sur les modalités effectives de déploiement du programme. 
2 Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté 
3 Baromètre de la jeunesse 2020- INJEP  

conscience de partager un présent et un avenir com-
muns.  

Autant dĦéléments qui nous ont amenés à interroger la 
réalité de la mobilité internationale des jeunes de notre 
région et la façon dont ces ambitions se matérialisent 
pour les jeunes de notre territoire.  

La mobilité européenne et internationale des jeunes se 
trouve à la croisée de nombreuses politiques publiques 
dont elle peut être un levier, comme les politiques dĦen-
seignement, de formation (générale, apprentissage), de 
développement économique, dĦinsertion profession-
nelle mais aussi dĦinclusion. Elle peut également être un 
levier au service des politiques publiques « Jeunesse », 
dont les Régions sont chefs de file depuis la loi dite « 
Égalité et Citoyenneté » de 20172.  

Pour autant, seuls 18 % des jeunes de notre région ont 
effectué une mobilité sur lĦannée 2019-2020. Ce 
chiffre équivaut certes à la moyenne française3 mais re-
présente une part congrue de notre jeunesse et une dy-
namique plus faible que celle des mobilités entrantes. Il 
peut également sembler peu élevé au regard de cer-
taines spécificités de notre Région et certains de ses 
enjeux de développement. Auvergne-Rhône-Alpes est 
lĦune des grandes régions européennes qui compte le 
plus de jeunes, avec plus de 933 333 jeunes de 15-26 
ans en 2018 ce qui représente environ de 12% de la po-
pulation régionale. Elle se distingue par son caractère 
frontalier -avec lĦItalie et la Suisse-, ce qui lui a permis 
de nouer des partenariats privilégiés et de déployer des 
stratégies de développement et de coopération ciblés. 
Elle est une puissance académique importante avec ses 
1.8 millions dĦélèves, ses établissements dĦenseigne-
ment supérieur et de recherche de haut niveau.   
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La mobilité internationale et européenne peut favori-
ser la réussite de tous les jeunes. Elle participe à la 
construction dĦun sentiment dĦappartenance à un es-
pace de vie et de projets en commun et à des valeurs 
partagées. Dans un contexte de globalisation et de 
concurrence internationale des activités de re-
cherche, de formation ou encore de développement 
économique, la mobilité internationale peut être un 
levier de développement pour notre territoi re et 
peut participer à la mise en Čuvre de certains objec-
tifs stratégiques.  

La mobilité européenne et internationale peut dans 
une certaine mesure contribuer à répondre aux en-
jeux et aux défis que la jeunesse doit relever en 
termes dĦinsertion professionnelle, de formation, de 
logement, de citoyenneté, dĦouverture culturelle.  

Les expériences de mobilité internationale peuvent 
contribuer à la construction dĦune citoyenneté euro-
péenne, à la consolidation dĦun sentiment dĦapparte-
nance et peut permettre à nos jeunes dĦêtre les ac-
teurs du monde de demain.  

 

Dans quelle mesure la mobilité européenne et interna-
tionale peut-elle répondre aux enjeux dĦémancipation, 
dĦouverture, de formation et dĦinsertion sociale et pro-
fessionnelle de tous les jeunes de notre région ?  

Comment les acteurs régionaux peuvent-ils contribuer 
à amplifier la mobilité des jeunes, et permettre à tous 
les jeunes dĦAuvergne-Rhône-Alpes de bénéficier 
dĦune expérience de mobilité internationale en particu-
lier celles et ceux qui en sont les plus éloignés ?    

 

Cette contribution sĦattachera à :   

Dresser un état des lieux de la mobilité européenne et 
internationale des jeunes  et identifier les principaux 
instruments  et leviers de cette mobilité. Cette partie 
ne vise pas à lĦexhaustivité ; 

Faire un état des lieux de la mobilité de notre région , 
sur la base dĦune approche principalement qualita-
tive alimentée par les apports des organismes, insti-
tutions, acteurs auditionnés ; 

Identifier les freins et obstacles à la mobilité des 
jeunes, et dans une certaine mesure identifier les pu-
blics les plus éloignés ; 

Identifier les leviers et opportunités favorisant la mo-
bilité des jeunes : leviers à lĦéchelle du projet (accom-
pagnement renforcé des jeunes, implication des 
jeunes, ingénierie de projet...) et leviers structurels 
(ex : gouvernance de la mobilité, accès aux finance-
ments, ...) ; 

Proposer des pistes dĦaction de nature à favoriser la 
mobilité européenne et internationale de tous nos 
jeunes. 

 

 
 

 

 



 

 
 Etat des lieux de la mobilité internationale des jeunes - 9 

 

 

 

 

1. 

 

« La mobilité européenne et inter-
nationale » est entendue comme 
le fait pour un jeune de partir à 
lĦétranger dans le cadre dĦun pro-
jet de formation académique, dĦun 
stage, dĦéchanges interculturels, 
dĦune expérience de bénévolat ou 
encore dĦengagement humani-
taire. Les voyages touristiques 
sont écartés de notre champ de ré-
flexion et dĦobservation. Ces tra-
vaux portent sur les expériences 
de mobilité « sortante » des jeunes 
de notre région, même si mobilités 
sortantes et entrantes sont liées.  

Toutes les mobilités, courtes ou 
plus longues, sont considérées.   

Il pourra être fait référence à la           
« mobilité » pour évoquer la mobi-
lité internationale et européenne, 
afin de faciliter la lecture.  

Du point de vue des politiques pu-
bliques, la jeunesse est le « public 
cible » de nombreux dispositifs, re-
levant dĦacteurs nombreux et ré-
pondant à des enjeux extrême-
ment variés allant de lĦéducation, 
lĦinsertion professionnelle, la for-
mation, lĦapprentissage, à la pré-
vention spécialisée, ou encore au 
sport, à la culture, au logement, à 
la santé. Pour définir la jeunesse, 
les pouvoirs publics et les struc-
tures dĦaccompagnement de la 
jeunesse se réfèrent générale-
ment à lĦâge et au statut du jeune 
(en apprentissage, en formation, 
étudiants, en décrochage, ...), cri-
tères qui déterminent ainsi lĦéligi-
bilité ou non au dispositif.  
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La jeunesse est aussi le temps de 
lĦexpérimentation et de la décou-
verte. Le temps de lĦacquisition de 
lĦautonomie, et de la construction 
de soi ; le temps où lĦon apprend, où 
lĦon se forme, où lĦon prépare son 
avenir personnel, professionnel et 
citoyen.  

Ainsi lĦexpérience de mobilité in-
ternationale est en totale réso-
nance avec ce qui est constitutif de 
la jeunesse. Elle est aussi une ré-
ponse au besoin dĦautonomie, de 
construction de soi de la jeunesse 
qui passe par la rencontre voire la 
confrontation à lĦaltérité.  

Quelques idées reçues sur la 
mobilité internationale  

La mobilité internationale et sur-
tout européenne sĦest largement 
démocratisée depuis la fin des an-
nées 80, de sorte quĦelle apparaît 
depuis comme une réalité large-
ment répandue et comme faisant 
partie intégrante du parcours de la 
jeunesse. Or, seule une partie res-
treinte de notre jeunesse bénéficie 
effectivement dĦexpériences de 
mobilité.   

LĦidée selon laquelle la mobilité 
des jeunes est principalement 
étudiante tout du moins expéri-
mentée dans le cadre de lĦéduca-
tion dite « formelle  » mérite dĦêtre 
nuancée. La mobilité peut sĦexpéri-
menter dès le plus jeune âge, dans 
différents lieux, dans différents 
temps de la vie, dans et en dehors du 
parcours de formation, dans le 
cadre de lĦéducation formelle et 
dans les structures de lĦéducation 
populaire, dans les associations 
sportives, culturelles.  

 

 

 

 
4 Note 4 LĦObservatoire Erasmus+. Cette note porte sur la mobilité des apprenants EFP et ES sur lĦannée académique 2015-2016  
5 Audition des services du conseil régional sur le dispositif BRMIE (Bourses Région Mobilité Internationale Etudiants), 25 février 2022  

 

La mobilité internationale des 
jeunes nĦa cessé de croître ces der-
nières décennies.  

La France est le deuxième pays ac-
cueillant dĦétudiants étrangers 
dans le monde, signe du maintien 
de son attractivité. La France est le 
6e pays dĦorigine des étudiants en 
mobilité diplômante dans le monde 
derrière la Chine, lĦInde, lĦAlle-
magne, le Vietnam et la Corée du 
Sud. La région Auvergne-Rhône-
Alpes est la deuxième région béné-
ficiaire de cet accueil après la ré-
gion Île-De-France. Concernant la 
mobilité sortante, près de 100 000 
étudiants français sont allés étu-
dier à lĦétranger, soit 10 000 étu-
diants de plus que l'année précé-
dente (+10%), en 2018. La France 
est le 1er pays dĦenvoi pour la mobi-
lité dans lĦenseignement supérieur 
et le 2ème pour la mobilité de lĦen-
seignement et de la formation pro-
fessionnelle. Pour les deux types 
de mobilité, le Royaume-Uni est le 
premier pays de destination des 
apprenants de France. 4  
 
Deuxième région de France en po-
pulation étudiante, Auvergne -
Rhône-Alpes accueille 14 % des 
étudiants étrangers  venant en 
France, soit 39 700 en 2018-2019. 
En termes de mobilité sortante, 12 
854 étudiants inscrits dans des 
établissements dĦenseignement 
supérieur et de recherche de la ré-
gion ont reçu une bourse régionale 
dĦaide à la mobilité internationale 
pour effectuer un stage ou un sé-
jour dĦétudes à lĦétranger, ce qui 
fait dĦAuvergne-Rhône-Alpes la 
première région de France sur la 
mobilité sortante des étudiants et 
apprentis du supérieur5. Si notre 
région se positionne dans le pelo-
ton de tête des régions françaises 
en matière de mobilité des jeunes 
étudiants et apprentis, les chiffres 
témoignent dĦune dynamique 
moins importante en matière de 
mobilités sortantes.  

 

Focus : Mobilité internatio-
nale des jeunes et crise sanitaire 
2020  

La crise sanitaire, qui a démarré en 
France en mars 2020 soit quelques 
mois après le début des présents 
travaux, a eu des répercussions sur 
la mobilité internationale des 
jeunes du fait notamment des 
nombreuses restrictions de circu-
lation (baisse du nombre de mobili-
tés, isolement et mise en précarité 
des étudiants se trouvant à lĦétran-
ger, développement de mobilités 
numériques, Į). Certaines struc-
tures ont perdu leur réseau, leurs 
partenariats à lĦétranger et leur 
personnel. Les acteurs auditionnés 
constatent une reprise des projets 
de mobilité ont toutefois repris dès 
la rentrée de septembre 2022. Il 
pourrait dĦailleurs convenir de voir 
comment accompagner cette re-
prise et étudier si et en quoi la crise 
sanitaire a pu faire évoluer cer-
taines tendances voire certaines 
pratiques (développement de la 
mobilité « hybride » par exemple, 
qui consiste à mixer des temps en 
présentiel et dĦautres sĦappuyant 
sur le numérique.  

Le Brexit, et après ? Le Royaume-
Uni était la première destination 
européenne des jeunes français en 
mobilité Erasmus. Le retrait de la 
Grande-Bretagne de lĦUnion euro-
péenne le 31 janvier 2020 a modi-
fié les règles dĦentrée et de sortie 
des personnes. De nombreux orga-
nismes se sont dès lors tournés 
vers de nouvelles destinations an-
glophones comme le Portugal ou 
Malte.   

LĦensemble des acteurs audition-
nés sĦaccordent à reconnaître les 
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bénéfices dĦune mobilité euro-
péenne et internationale sur leur 
parcours. Parmi les bienfaits im-
médiats, les jeunes eux-mêmes et 
leurs accompagnants reconnais-
sent un gain en maturité, en auto-
nomie, en compétences relation-
nelles et linguistiques. Les jeunes 
semblent également gagner en 
confiance et en curiosité. Les 
jeunes ayant vécu des stages en 
entreprises reviennent avec de 
nouvelles façons de travailler, 
dĦanalyser, de développer et dĦen-
treprendre. Les étudiants revien-
nent riches dĦune formation diffé-
rente. Tous ont dû déployer des 
ressources pour sĦadapter : à des 
règles de vie et de travail diffé-
rentes, à des approches et des 
techniques professionnelles diffé-
rentes, à un environnement cultu-
rel et linguistique peu familiers. 
Ces compétences et ces savoir-
être sont des atouts pour lĦem-
ployabilité des jeunes, dans leur 
pays dĦorigine et à lĦétranger.  

Les objectifs assignés à la mobilité 
européenne et internationale des 
jeunes semblent avoir évolué dans 
le temps : dĦobjectifs de coopéra-
tion, de solidarité internationale, 
dĦéchanges interculturels, la mobi-
lité des jeunes semble davantage 
tournée vers des objectifs liés à 
lĦemployabilité, lĦinsertion profes-
sionnelle et lĦacquisition de qualifi-
cations et de compétences. 
DĦautres mobilités peuvent être 
liées à des sujets de préoccupation 
majeurs pour les jeunes : environ-
nement et climat, questions liées 
au genre, engagement citoyen ou 
encore solidarité internationale. 
Un des enjeux serait de pouvoir 
combiner les préoccupations de la 
jeunesse aux projets de mobilité 
internationale, ce qui peut être fa-
vorisé par une implication forte 
des jeunes dans la construction de 
leurs projets et par le développe-
ment de ces mobilités notamment 
dans le champ de lĦéducation dite 
non formelle.  

 

 
6 « Avis n°2015-06 du CESER Rhône-Alpes, adopté le 18 juin 2015 

En 2015, le CESER Rhône-Alpes 
rendait un avis6 sur une évaluation 
pilotée par la Région relative à la 
mobilité internationale des étu-
diants.  

Cette « Evaluation des bénéfices 
dĦune mobilité internationale sur lĦin-
sertion professionnelle et sur lĦattrac-
tivité des entreprises régionales » 
portait sur des mobilités effec-
tuées entre 2007 et 2012 soit sur 4 
ans. Elle sĦarticulait autour de deux 
questions évaluatives : lĦune, sur 
lĦeffet accélérateur de la mobilité 
sur lĦinsertion professionnelle, 
lĦautre, sur les bénéfices perçus par 
les entreprises ayant recruté des 
jeunes partis en mobilité. Cette 
évaluation a abouti à 11 conclu-
sions précises et nuancées.  

Parmi les recommandations du 
CESER :   

la nécessité dĦ« évaluer les effets 
de la mobilité à plus long terme 
sur les trajectoires profession-
nelles afin de mieux évaluer la 
valeur ajoutée des mobilités sur 
le parcours formatif et éducatif 
des étudiants » ; 

ou encore la nécessité de « valori-
ser et dĦaccompagner les retours 
», notamment les compétences 
transverses acquises.  

Cette évaluation et lĦavis du            
CESER qui lĦaccompagnent restent 
riches dĦenseignements tant du 
point de vue des résultats obser-
vés que du point de vue de la dé-
marche méthodologique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

LĦéducation non formelle re-
couvre tous les programmes et 
processus planifiés et structurés 
dĦéducation individuelle et sociale 
destinés aux jeunes et visant à 
améliorer un ensemble dĦaptitudes 
et de compétences, en dehors du 
cursus éducatif officiel.  

LĦéducation non formelle est ce qui 
se produit dans des lieux tels que 
les organisations de jeunesse, les 
clubs de sport, les groupes de 
théâtre et les associations, au sein 
desquels les jeunes entreprennent 
des projets en commun, jouent, 
discutent, font du camping, de la 
musique ou du théâtre.  

La définition choisie est proposée 
par le Conseil de lĦEurope ; 

https:/www.coe.int/fr/web/euro-
pean-youth-foundation/defini-
tions 

 

Pour certains jeunes, partir est 
aussi lĦoccasion de se découvrir 
autrement. Une courte expérience 
en mobilité européenne ou et in-
ternationale peut être un premier 
pas vers des mobilités infra-régio-
nales (du quartier vers le centre-
ville, de la périphérie vers la ville) 
jusque-là non envisageables et le 
point de départ dĦun raccrochage à 
un projet de formation ou à un pro-
jet professionnel.  

La mobilité des jeunes permet éga-
lement de favoriser lĦouverture 
culturelle et une meilleure com-
préhension des autres, mais aussi 
de renforcer la citoyenneté des 
jeunes. Cette dimension de la mo-
bilité est parfois mésestimée ou 
dépréciée au profit dĦune dimen-
sion plus utilitariste centrée sur 
des objectifs dĦinsertion profes-
sionnelle et dĦemployabilité des 
jeunes, qui nĦen demeurent pas 
moins de véritables enjeux. 

 

 

https://www.coe.int/fr/web/european-youth-foundation/definitions
https://www.coe.int/fr/web/european-youth-foundation/definitions
https://www.coe.int/fr/web/european-youth-foundation/definitions
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Ces constats qualitatifs, issus de 
nos auditions, sont corroborés par 
les études conduites par lĦObser-
vatoire Erasmus +7 portant sur le 
développement de lĦemployabilité 
et des aptitudes citoyennes appré-
cié au retour dĦune mobilité Eras-
mus :  

+ de 85% des apprenants estiment 
que leur confiance en soi, leur sé-
rénité, leur ouverture dĦesprit, 
leur adaptabilité se sont renfor-
cées. « Les compétences en réso-
lution des problèmes et leur 
autonomie se sont dévelop-
pées» ; 

 

 

 

90% dĦentre eux déclarent mieux 
appréhender les valeurs et cul-
tures différentes et être davan-
tage capables de coopérer avec 
des personnes dĦhorizons et de 
cultures différentes  » ; 

65% des apprenants de lĦEnseigne-
ment et de la formation profes-
sionnelle (EFP) et 60% des étu-
diants de lĦenseignement supé-
rieur (ES) se sentent plus euro-
péens et 70% plus intéressés par 
ce qui se passe en Europe et dans 
le Monde.   

 

 

 

 

Les jeunes partis en mobilité peu-
vent également être des ambassa-
deurs, chacun dans leur domaine, 
des savoirs et savoirs faire issus de 
notre région. La mobilité des 
jeunes présente, par ricochet, des 
bénéfices pour les entreprises de 
notre territoire et pour notre ré-
gion, du fait des savoirs, savoirs 
faire et savoirs être acquis. Une ex-
périence de mobilité internatio-
nale est une graine semée, qui per-
mettra au jeune, à un moment de 
son parcours, de sĦouvrir à des op-
portunités européennes voire 
mondiales. 

 

 
 
 
La mobilité constitue une plus-value pour lĦinsertion professionnelle : les jeunes partis en mobilité accèdent au 
1er emploi en moyenne en 2,9 mois (contre 4,6 mois pour les autres). 
La mobilité génère un effet accélérateur de retour à lĦemploi. Les jeunes ayant eu une expérience de mobilité sont 
moins souvent au chômage au cours des trois premières années de leur vie active (environ 10 points de moins que 
ceux nĦayant pas effectué de séjour à lĦétranger). 

Ils sont 37% à accéder à un emploi à durée indéterminée au 1er emploi (contre 26% pour les autres). 

Données issues dĦétudes menées pour lĦAgence Erasmus+ France / Education Formation -Octobre 2017.   

 
7 Note n°4 de lĦobservatoire de lĦAgence Erasmus+ France/ Éducation Formation 



 

 
Etat des lieux de la mobilité internationale des jeunes     13  
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8 L'éducation non formelle recouvre tous les programmes et processus planifiés et structurés d'éducation individuelle et sociale destinés aux jeunes 
et visant à améliorer un ensemble d'aptitudes et de compétences, en dehors du cursus éducatif officiel. 

 

Se poser la question des acteurs, 
des projets et des initiatives en 
matière de mobilité internationale 
des jeunes dans notre région cĦest 
se heurter à une multitude dĦacro-
nymes, dĦacteurs, de réseaux, 
dĦoutils et de dispositifs. CĦest 
aussi investiguer de très nombreux 
champs des politiques publiques 
touchant à lĦenseignement, la for-
mation, lĦapprentissage, lĦinser-
tion, et lĦensemble des champs as-
sociés aux politique de la jeunesse.  

CĦest aussi se heurter à quelques 
idées reçues quĦun travail sur le 
long terme participe à décons-
truire. LĦobservation des initia-
tives en Région traduit la richesse 
et la diversité des possibles en ma-
tière de mobilité, lĦexistence dĦun 
tissu régional dense, mais aussi le 
caractère transversal de la mobi-
lité internationale des jeunes 
(sport, éducation populaire, ensei-
gnement, stages, Į).  

Ce foisonnement amène égale-
ment à questionner la lisibilité et la 
clarté des dispositifs pour les 
jeunes et les organismes qui les ac-
compagnent. Autre constat, la dif-
ficulté à trouver des informations 
régionalisées et couvrant lĦen-
semble des champs de la mobilité 
internationale des jeunes.   

Les jeunes de notre région peu-
vent vivre des mobilités dans un 
cadre académique mais aussi dans 
un cadre non académique et rele-
vant de lĦéducation non formelle 8. 
Les mobilités peuvent être collec-
tives ou individuelles, elles peu-
vent se dérouler sur quelques 
jours et parfois plusieurs mois. 
Elles peuvent être à visée pédago-
gique, culturelle, linguistique et de 
découvertes.  

  
























































































